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VINGT-HUITIÈME CONFÉRENCE RÉGIONALE DE LA FAO  

POUR L’EUROPE 

Bakou (Azerbaïdjan), 19-20 avril 2012 

Point 5 de l’ordre du jour 

Allocution du Président de la vingt-septième  

Conférence régionale pour l’Europe  

  

 

M. le Président,  

M. le Président indépendant du Conseil de la FAO,  

Mesdames et Messieurs, 

 

Permettez-moi tout d’abord de faire part au Gouvernement d’Azerbaïdjan, et plus particulièrement à 

M. le Ministre de l’agriculture et au peuple d’Azerbaïdjan, de ma gratitude pour leur chaleureux 

accueil et leur hospitalité. Je suis très honoré de prendre la parole à cette Conférence régionale de la 

FAO pour l’Europe en ma qualité de Vice-Président de la vingt-septième Conférence.  

Malheureusement, M. Samvel Avetisyan, le Président élu de la vingt-septième Conférence régionale 

de la FAO pour l’Europe, a quitté ses fonctions en avril 2011. Je voudrais saisir cette occasion pour 

faire part à M. Avetisyan de ma profonde reconnaissance pour son excellent travail en tant que 

Président de la Conférence régionale pour l’Europe. M
me

 Hedwig Wögerbauer, ma collègue 

autrichienne à la vice-présidence, et moi-même avons pris les fonctions de présidents par intérim de la 

vingt-septième Conférence régionale pour l’Europe. 

En raison de la réforme de la FAO, c’est la première fois de toute l’histoire de la Conférence régionale 

pour l’Europe que le Président de la Conférence précédente fait le point sur le suivi des 

recommandations approuvées à Erevan en 2010. Je voudrais saisir cette occasion pour faire le lien, par 

mes observations, entre la vingt-septième Conférence, à Erevan, et la vingt-huitième qui se tient ici à 

Bakou. En tant que Vice-Président de la Conférence à Erevan et conjointement avec ma consœur 

autrichienne, M
me

 Wögerbauer, nous étions convenus d’être un véritable partenaire du Bureau régional 

pour l’Europe et l’Asie centrale (REU). Nous étions principalement attachés à des questions qui ont eu 

leur importance à l’heure d’améliorer les travaux du Bureau régional pour l’Europe et l’Asie centrale, 

et aussi pour servir de relais entre les Membres du Groupe régional de l’Europe et le Secrétariat de la 

FAO en général.  

J’espère que les éléments sur lesquels je vais appeler votre attention contribueront à vous donner une 

meilleure idée de la manière dont les Membres pourraient soutenir la FAO en ce qui concerne 
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l'obtention des résultats organisationnels escomptés. Je n’évaluerai pas les travaux menés par le 

Secrétariat et je ne m’étendrai pas non plus sur les questions concernant le Programme de travail et 

budget. Nous disposons pour cela d’organes compétents, comme le Comité exécutif de la Commission 

européenne d’agriculture (ECA) ou le Comité du Programme et le Comité financier. Je m’attacherai 

surtout à la réforme de la FAO, qui a été l’une des questions principales abordées lors de la dernière 

Conférence à Erevan. 

Le rapport du Comité de la Conférence chargé du suivi de l’Évaluation externe indépendante de la 

FAO (CoC-EEI), approuvé par la Conférence de la FAO, recommandait que les Conférences 

régionales de 2012 examinent la présence de la FAO dans les pays de leurs régions respectives, en vue 

de renforcer l’efficacité et l’efficience de l’Organisation au niveau des pays. 

Lors de la dernière session de la Conférence régionale pour l’Europe, les États Membres de la région 

ont déclaré appuyer sans réserve la réforme de la FAO, ce qui suppose la mise en œuvre pleine et 

entière du Plan d’action immédiate (PAI). Celui-ci prévoit des mesures concrètes concernant les 

nouvelles fonctions et les fonctions complémentaires de la Conférence régionale, à savoir: 

 examiner la performance du Bureau régional de la FAO pour l’Europe et l’Asie centrale à 

l’appui des résultats et émettre des recommandations en la matière; 

 définir des priorités et proposer des ajustements pour le prochain exercice biennal;  

 élaborer des thématiques politiques que la région traiterait aussi au niveau mondial ou par 

l'intermédiaire de mesures complémentaires prises au niveau régional. 

Les conférences régionales sont en mesure de prendre des décisions au sujet de plusieurs priorités et 

peuvent formuler des recommandations pertinentes, mais, sans une bonne organisation du bureau 

régional correspondant, il serait impossible d'obtenir de manière efficace et efficiente des résultats de 

l’Organisation. C’est pourquoi une réforme du Bureau régional est également prévue par le PAI, ce 

qui entraînerait de nouvelles fonctions et obligations redditionnelles bien précises pour le Bureau 

régional réformé. Dans le jargon de la FAO, le mot clé que nous utilisons à ce propos est 

« décentralisation ». Entre autres nouvelles responsabilités, le Bureau régional pour l’Europe et l’Asie 

centrale devrait:  

1) superviser les bureaux de pays, y compris la gestion des ressources; 

2) gérer les activités du PCT non liées à des situations d’urgence; 

3) piloter le processus de planification, de programmation et d'établissement du budget; 

4) superviser les fonctionnaires techniques régionaux; 

5) organiser les Conférences régionales et assurer leur appui administratif; 

6) diriger les partenariats, notamment avec les organisations régionales;  

7) soutenir les bureaux de pays pour les questions concernant les réformes conduites dans le système 

des Nations Unies.  

Aujourd’hui plus que jamais, les gouvernements et les parties prenantes ont besoin d’être orientés et 

soutenus pour trouver le meilleur moyen de faire évoluer les choses. À cet égard, les ordres de priorité, 

les résultats de l’Organisation et les mesures prises, aussi bien pensés soient-ils, ne peuvent pas être 

mis en œuvre efficacement si la structure et les processus institutionnels ne sont pas harmonisés entre 

tous les partenaires, à plus forte raison au niveau régional. C’est pourquoi, et notamment concernant 

les questions susmentionnées, il nous faut y accorder la plus grande attention, ce qui demandera un 

travail sérieux dans notre Région, avec une évaluation à la clef. 

Au cours de ces deux dernières années, le secrétariat du Bureau régional pour l’Europe et l’Asie 

centrale a fourni aux États Membres des informations sur les questions susmentionnées et a également 

organisé une réunion consultative informelle à Budapest en janvier 2012.  

Nous avons vu que la FAO en est au dernier stade de la mise en œuvre des recommandations du PAI 

et du passage d’une gestion axée sur les activités à une gestion axée sur les résultats. Il serait fort utile 

que les Membres s’associent davantage à ces processus, non pas tant de manière officielle qu’en se 

concertant. À ce sujet, permettez-moi d’évoquer un enseignement tiré du processus de réforme de la 

FAO. Je cite: « L’approche du CoC-EEI […] était novatrice et elle a porté ses fruits, en créant les 
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conditions d’un dialogue utile entre les Membres et avec la Direction. […] Le dialogue a contribué de 

façon notable à l’édification du partenariat entre les Membres et entre ceux-ci et la Direction, qui est 

nécessaire pour entreprendre des réformes de grande ampleur, profondes et durables ». 

Les États Membres devraient participer à ce processus, ainsi qu’à la Conférence régionale pour 

l’Europe, au plus haut niveau possible. Les orientations données par la Conférence de la FAO de 2011 

mettaient d’ailleurs l’accent sur la nécessité d’une participation plus active des États Membres à cette 

phase essentielle de la mise en œuvre de la Réforme.  

Pour conclure ma présentation, je voudrais me tourner vers l’avenir en m’appuyant sur les 

recommandations de 2010, et souhaiterais résumer mon expérience en trois points: 

1) Mise en œuvre de la Réforme: il convient redoubler d’efforts, et les États Membres doivent s’y 

attacher tout particulièrement sur les deux prochaines années; sur cette question, le Bureau 

régional a besoin de pouvoir compter sur un appui spécifique et d’échanger des expériences 

avec les Membres du groupe Europe et Asie centrale.  

2)  Le rôle de facilitateur du Bureau régional pour l’Europe et l’Asie centrale est essentiel des 

points de vue de l’utilisation des connaissances existantes, de la coopération, du dialogue et de 

l’appui. Il a pour partenaires les pays Membres d’Europe de l’Est et de l’Ouest, ainsi que le 

secteur public et le secteur privé. Les partenariats public-privé pourraient avoir un impact 

déterminant. Le renforcement du rôle du Bureau régional à cet égard bénéficiera à tous et 

apportera au Bureau efficience et efficacité dans la réalisation des activités planifiées.  

3) M. Avetisyan et moi-même avons communiqué les recommandations de la dernière 

Conférence régionale pour l’Europe aux organes directeurs de la FAO. Je voudrais souligner 

que les modalités de présentation des recommandations des Conférences régionales aux 

organes directeurs ont besoin d’être considérablement renforcées, afin d’assurer des 

présentations de fond et un examen en bonne et due forme des recommandations.  

Mesdames et Messieurs, en guise de conclusion 

4)  Au cours de la présente conférence, nous sommes appelés à examiner diverses questions. Pour 

que les avis fournis au Bureau régional et aux organes directeurs soient constructifs, il faut que 

nos décisions et nos recommandations soient claires, précises et ouvertes sur l’avenir. Cette 

tâche est peut-être une formalité, mais de mon point de vue et s’agissant d’assurer une mise en 

œuvre rapide, elle constitue une question aussi pertinente qu’importante. 

Enfin, je tiens à vous remercier de votre attention et de la confiance que vous placez en mes capacités 

de Vice-Président de la vingt-septième Conférence de la FAO pour l’Europe. Tous mes remerciements 

vont au Bureau exécutif et au Secrétariat de la Commission européenne d’agriculture pour la qualité et 

l’efficacité de leur soutien, et pour les travaux menés à bien jusqu’ici. M
me

 Wögerbauer et moi-même 

espérons que le débat d’aujourd’hui sera des plus fructueux. 

 

 

 


